
 

Commune de Saint Germain du Puy

AVIS D'APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE

Aménagement d'aires de jeux

Identification de l'organisme qui passe le marché :

Commune de Saint Germain du Puy – 18390 Saint Germain du Puy.

Objet du Marché :

Création de trois aires de jeux pour enfants âgés de 2 à 10 ans situées aux Chailloux, place
Barbizon,  aux  At  Home  et  remplacement  d'un  jeu  école  maternelle  des  Sorbiers  à
Saint Germain du Puy.

Procédure :

Marché à  procédure  adaptée selon  article  27  du décret  2016-360 du 25/03/16 relatif  aux
marchés publics.

Marché à prix unitaires et forfaitaires nets, fermes, non actualisables et non révisables.

Critères d'attributions :

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction du prix (50%), de la valeur
technique des produits (50%).

Détail des critères dans le cahier des charges de la consultation.
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Durée du marché :

Préparation : 4 semaines 
Exécution : 10 semaines

Date limite de réception des offres :

17 août 2018 à 12h00

Lieu de remise des offres :

Commune de Saint Germain du Puy
Pôle technique
Mairie
Rue Joliot Curie
18390 SAINT GERMAIN DU PUY

Retrait de dossiers :

• Par téléchargement sur la plate-forme www.saintgermaindupu  y.fr

• Sous format papier directement en mairie.

Contacts pour informations administratives et techniques :

M. GÉDOUX, Responsable du Pôle Technique Municipal   –    tél: 02 48 30 84 18
      M. DESJARDINS, Responsable des services techniques   –    tél: 06 71 46 99 00

Date d'envoi à la publication : 19/07/2018 

   www.saintgermaindupuy.fr
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Cahier des charges de la consultation

A - Présentation des offres et conditions de candidature 

Tout candidat est admis à présenter un maximum de deux offres respectant le présent cahier
des charges. Les caractéristiques techniques constituent les exigences minimales impératives
des matériels proposés.
Une visite des sites est obligatoire sur rendez vous, contacter le 06.71.46.00.99.

Les offres sont à remettre en mairie de Saint Germain du Puy :

–  sous  forme  papier  soit  par  courrier  (recommandé  avec  accusé  de  réception
conseillé),

–    soit par remise en main propre contre récépissé de dépôt.

Chaque candidat devra présenter son ou ses offres dans une enveloppe unique comportant la
mention  « offre aires de jeux – ne pas ouvrir » en haut et à gauche du recto de l'enveloppe
d'expédition.  Dans  le  cas  d'une  présentation  de  plusieurs  offres,  le  candidat  devra  pour
chacune d'elle composer un dossier complet à l'exception des documentations techniques qui
pourraient être communes à plusieurs d'entre elles. 

A l'appui de leur candidature les candidats produiront:

• Un exemplaire dûment rempli du document de marché simplifié, montant maximal =
cumul des propositions les plus chères de chaque jeux y compris option,

• Attestation de visite,
• Un  devis  détaillé  faisant  clairement  et  distinctement  apparaître  le  coût de  chaque

proposition par jeu, 
• Documentation technique et/ou commerciale des produits proposés,
• L'organisation du service après-vente,
• Un plan d’implantation en 2 ou 3D de l'espace de jeu en fonction des options,
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• La composition de chaque jeu :
– Sa photo
– Son prix                                                                                        
– Sa tranche d'âge
– Le nombre de personnes maximum
– Sa surface
– Sa hauteur
– La hauteur du sol souple en fonction de la hauteur de chute
– Son type de fixation
– Prescriptions de maintenance

• Les conditions de la garantie,
• Tout autre pièce que le candidat jugera utile à la bonne compréhension de la valeur de

son offre.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avec tout ou partie des candidats.

B - Conditions de livraisons,responsabilités,délais pénalités et paiements

Il est rappelé aux candidats que les prestations ne pourront être reconnues comme effectuées
qu'après  mise  en  service  des  équipements  ,  après  fourniture  de  l'ensemble  des  fiches
techniques  et  consignes  d'entretien  et  de  l'attestation  de conformité  des  jeux.  En  cas de
dépassement de délai les pénalités prévues au marché sont immédiatement applicables.

C - Jugement des offres

Le marché est  attribué à  un candidat  et  pour  une offre  précise,  au vu  de l'analyse
multicritères, pour l'offre la mieux disante présentant la meilleure note finale. La visite
étant obligatoire la note sera de 0 en l'absence d'attestation de visite.

La  note  finale  d'une  offre  est  obtenue  par  la  somme  des  2  notes  des  critères  de
jugement des offres (Np, Nvt, ) en application de la pondération mentionnée dans l'avis
d'appel public à la concurrence sur une base de 100 points.

• Prix (50% soit 50 points sur 100 points): Np = 50x(2-prix comparé:prix moins chère et 0 pour valeur négative  

• Valeur technique (50% soit 50 points sur 100 points): Nvt  10pts materiaux/20pts diversité des activités/

20pts originalité et intégration

D -  Caractéristiques de l'achat

Les caractéristiques de surface et les descriptifs suivant restent des valeurs indicatives pour le
dimensionnement des équipements pour les offres.
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Cette prestation comprend :

Jeux 1 :

Un espace de jeu au Chailloux, pour des enfants de 2 à 10 ans maximum, d'une surface totale
maximum de  110 m2 avec sol souple amortissant monobloc compatible avec les différentes
hauteurs de chutes et comprenant :

1. La réalisation des plateformes nécessaires pour  la  mise en place des nouvelles
aires de jeux.

2. Un ensemble collectif  d'une surface de 30 à 35 m2 avec une hauteur  de  chute
maximale de 2 m comprenant :

- 1 toboggan,
- 1 mur d'escalade courbé ou droit,
- 1 accès avec échelle ou marche avec 1 ou 2 plateformes,
- 1 ou plusieurs assises,
- des parois avec éléments ludiques.

3. Un jeu ressort 4 places, d'une surface maximale de 20 m2 et d'une hauteur de chute
maximale de 1 m.

4. Un jeu à ressort 1 place, d'une surface maximale de  8 m2 et d'une hauteur de chute
maximale de 1 m.

5. Une cabane Ludique d'une surface maximale de 20 m2 et d'une hauteur de chute
maximale de 1 m.

6. Fourniture et pose d'au moins un panneau signalétique de haute résistance fixé sur
un poteau métal. Il devra figurer sur le panneau signalétique toutes les informations
légales et nécessaires y compris le logo de la collectivité. Ce/ces dispositifs feront
l'objet d'une validation préalable au stade maquette par la collectivité. 

                                                                                                                                
Jeux 2 :

Un  espace  de  jeu  sur  la  place  Barbizon,  pour  des  enfants  de  2  à  10  ans
maximum, d'une surface totale  maximale de 50 m2 avec sol souple amortissant monobloc
compatible avec les différentes hauteurs de chutes et comprenant :

1. La réalisation d'une plateforme nécessaire pour la mise en place des nouvelles aires 
de jeux.

2. Un jeu unique style insecte.

3. Une clôture avec portillon d'une hauteur de 80 cm maximum. 

4. Fourniture et pose d'au moins un panneau signalétique de haute résistance fixé sur 
un poteau métal. Il devra figurer sur le panneau signalétique toutes les   informations 
légales et nécessaires y compris le logo de la collectivité. Ce/ces dispositifs feront l'objet
d'une validation préalable au stade maquette par la collectivité. 
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Jeux 3 :

Un espace de jeu aux AT Home, pour des enfants de 2 à 10 ans maximum, d'une surface
totale  maximale  de  80  m2 avec  sol  souple  amortissant  monobloc  compatible  avec  les
différentes hauteurs de chutes et comprenant :

1. La réalisation d'une plateforme nécessaire pour la mise en place du  nouvelle aires
de jeux y compris démolition nécessaires et évacuation des matériaux non réutilisés de la
plateforme actuelle.

2. Un ensemble collectif  d'une surface de 30 à 35 m2 avec une hauteur de   chute
maximale de 2 m et différente du jeux 2 comprenant :

-  1 toboggan,
-  1 mur d'escalade courbé ou droit,
-  1 accès avec échelle ou marche avec 1 ou 2 plateformes,
-  1 ou plusieurs assises,
-  des parois avec éléments ludiques.

3. Un jeu à ressort 1 place, d'une surface maximale de  8 m2 et d'une hauteur de chute
maximale de 1 m.   

4. Fourniture et pose d'au moins un panneau signalétique de haute résistance fixé sur
un poteau métal. Il devra figurer sur le panneau signalétique toutes les informations légales et
nécessaires y compris le logo de la collectivité. Ce/ces dispositifs feront l'objet d'une validation
préalable au stade maquette par la collectivité.   
      
 Jeux 4 en Option :

Un espace de jeu à l'école maternelle des Sorbiers , d'une surface total de 30 m 2 maximum
avec son sol  amortissant  monobloc compatible  avec les différentes hauteurs de chutes et
comprenant :

1. La réalisation de la plateforme nécessaire pour la mise en place de nouveaux jeux.
2. Un jeu style insecte.

                                                                                                                
Une  fiche  technique  de  chaque  équipement  sera  mise  à  disposition  ainsi  qu'un  carnet
d'entretien.

Les éléments doivent répondre aux caractéristiques techniques suivantes :
• La pose des jeux sera réalisée conformément aux dispositions du décret n° 96-1136 du

18 décembre 1996 fixant les prescriptions de sécurité relative aux aires collectives.
• La structure métallique des jeux sera en acier galvanisé ou en inox.
• La structure principale des parois des jeux sera composée exclusivement en aluminium

ou de HPL ou HDPE-PEHD.
• La boulonnerie sera en inox et galva.
• Le revêtement  de sol  des aires  de jeux sera  réalisé en EPDM coulé  en place sur

support béton.
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M A R C H E  S I M P L I F I E  N°
Marché passé en procédure adaptée, article 27 du decret2016-360 du 25/3/16 relatif aux Marchés Publics

OPERATION

Maître d’ouvrage Ville de Saint Germain du Puy

Attributaire du
marché

Objet du marché Aménagement d’ aires de jeux

Montant maximal € HT soit € TTC
Taux de TVA 20

Délais 14 semaines (préparation et exécution)

SUIVANT CONDITIONS GENERALES D’ACHAT CI-JOINTES

SUIVANT CONDITIONS PARTICULIERES SUIVANTES
Pièces constitutives

du marché :
Le présent marché simplifié et le devis descriptif de l’entreprise

Pénalités de retard : Suivant conditions générales d’achat

Avances – retenue
de garantie :

Aucune avance n’est  appliquée (marché < 50 000 €HT).   Aucune retenue de garantie n’est
prévue.

Réception –
Admission :

Suivant conditions générales d’achat 

Garanties : Sans objet



c

C O N D I T I O N S
G E N E R A L E S

D ’ A C H A T  D U  M A I T R E
D ’ O U V R A G E

Article 1 - CONDITIONS GÉNÉRALES D'EXÉCUTION

Sauf stipulation contractuelle différente, l'exécution du présent contrat est
réglée par les dispositions du CCAG applicable, à savoir :
-  Pour  les  achats  de  fournitures  courantes  et  de  services:  le  CCAG
Fournitures Courantes et Services,
- Pour les achats de travaux : le CCAG Travaux,
- Pour les prestations de services intellectuelles :  le CCAG Prestations
Intellectuelles, option A.
En tout état de cause, aucune condition générale ou spécifique figurant
dans  les  documents  envoyés  par  le  titulaire  ne  pourra  s'intégrer  au
présent contrat.
Il en est ainsi sans que cette liste soit exhaustive, des conditions d'achat,
des conditions de vente, des conditions figurant sur ses factures, devis,
des conditions énoncées dans ses documents commerciaux.
Les prix sont fermes, non révisables et non actualisables.

Article 2 - DISPOSITIONS D'ORDRE PUBLIC

Le titulaire, et le cas échéant ses éventuels sous- traitants, sont soumis
dans l'exécution du présent contrat aux obligations résultant des lois et
règlements relatifs à la protection de la main d'oeuvre et aux conditions de
travail.  Ils  respectent  les  conventions  collectives,  codes  et  chartes  de
déontologie  ainsi  que  l'ensemble  des  normes  réglementant  leur
profession. Le titulaire devra être en règle au regard de ses obligations
sociales et fiscales pendant toute la durée d'exécution du contrat.  Tout
manquement à ces engagements pourra être sanctionné par la résiliation
du contrat à ses seuls frais et risques.

Article 3 - SOUS-TRAITANCE

Le titulaire  est  habilité  à  sous-traiter  pour  partie  son  contrat  dans  les
conditions prévues aux articles 112, 113 et 114 du Code des Marchés
Publics.
L'entreprise  sous-traitante  devra  obligatoirement  être  acceptée  et  ses
conditions  de  paiement  agréées  par  le  Maître  d’ouvrage.  Toute  sous-
traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du contrat aux
frais et risques de l'entreprise titulaire.

Article 4 - ASSURANCES

Le titulaire et ses éventuels sous - traitants devront pouvoir justifier, à tout
moment, et sur simple demande du Maître d’Ouvrage avoir contracté une
assurance  garantissant  leur  responsabilité,  notamment  à  raison  des
dommages que leurs préposés auraient pu engendrer à l'égard des tiers,
des usagers et de la personne publique, qu'il s'agisse d'accidents ou de
dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de
leur exécution. La garantie devra être suffisante.

Article 5 - DÉMARRAGE DE LA PRESTATION ET DÉLAIS
D'EXÉCUTION

Le  marché  est  notifié  au  titulaire  par  tout  moyen  à  la
convenance du Maître d’ouvrage permettant de donner date
certaine à son envoi.  Sa réception par le titulaire vaut
ordre de démarrage de la prestation. Sauf stipulation
contractuelle  différente,  la  prestation  devra  être  exécutée
dans les délais indiqués dans les conditions particulières du
marché. Le Titulaire s'engage en outre à exécuter le contrat
conformément aux normes homologuées en vigueur et  aux
règles de l'art.

Article  6  –  RECEPTION  –  DELAI  DE  GARANTIE  –  ADMISSION   –
PENALITES DE RETARD

6.1 - Réception des travaux :
La réception est l’acte par lequel le maître de l’ouvrage reçoit avec ou sans
réserve, les prestations exécutées.
6.2 - Admission des fournitures
La  personne responsable  du  marché  effectue  au  moment  même de  la
livraison de la fourniture ou de l’exécution du service, les opérations de
vérification  conformément  aux  articles  20  et  21  du  CCAG  Fournitures
courantes et services.
6.3 – Réception des prestations intellectuelles
Les articles 32 à 34 du CCAG prestations intellectuelles s’appliquent.
Le  stockage est  à  la  charge exclusive du  titulaire.  La  marchandise est
acheminée jusqu'au lieu de livraison indiqué dans le marché à ses seuls
frais et risques. Les livraisons sont effectuées franco de port aux lieux et
pendant les périodes horaires mentionnés dans le marché. La prestation
n'est admise qu'après qu'un contrôle qualitatif et quantitatif ait été opéré
par le représentant du Maître d’Ouvrage dans les conditions prévues au
CCAG,  sauf  convention  contraire.  Les  délais  de  garantie  légale  ou
contractuellement consenties par le titulaire courent à compter de la date
d'admission. 
6-4 - Pénalités de retard
Par  dérogation  au  CCAG,  pour  les  marchés  de  travaux  et  de
fourniture, les pénalités sont fixées à 120,00 € TTC par jour de
retard.
Il  sera  fait  application  des  dispositions  de  l’article  16  du
C.C.A.G./PI pour les prestations intellectuelles.

Article 7 - FACTURATION

Le paiement des sommes dues par le Maître d’Ouvrage s'effectuera après
service  fait.  Les  factures libellées  à l'ordre  du Maître  d’Ouvrage seront
fournies en deux exemplaires et devront être adressées par le titulaire à la
Mairie de Saint Germain du Puy 18390 Saint Germain du Puy. La facture
devra reprendre, en plus des mentions légales obligatoires, les références
et éléments du marché.

Article 8 – PAIEMENT

Le délai global et maximal de paiement (Mandatement ville et paiement
trésor public) est fixé à 30 jours à réception de la facture, conformément à
la réglementation en vigueur. Les modalités de règlement des avances et
acomptes sont  fixées  dans les  conditions particulières ou par  le  CCAG
applicable.
Le taux des intérêts moratoires appliqués aux acomptes et au solde est
égal au taux de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts
moratoires ont commencé à courir, majoré de deux points.

Article  9  -  INAPPLICABILITÉ  DE  LA  CLAUSE  EXCEPTIO  NON
ADIMPLÉTI CONTRACTUS

En aucun cas et pour quelque motif que ce soit, les litiges entre le Maître
d’Ouvrage  et  le  Titulaire  du  contrat  ne  pourront  être  avancés  comme
justifiant  la  suspension -  même temporaire-  des prestations prévues au
présent contrat.

Article10  -  JURIDICTIONS  COMPÉTENTES  POUR  LE
RÈGLEMENTDES LITIGES

Dans le  cas ou un accord ne pourrait  intervenir après une tentative de
règlement  à  l'amiable  entre  les  parties,  le  litige  serait  porté  devant  le
tribunal administratif d’Orléans. En cas de litige, le droit français est seul
applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents.

L’entreprise reconnaît avoir pris connaissance des conditions générales d’achat ci-dessus et les acceptent.

Fait à ………………………………….  Le  ..………………… Signature et cachet de l’entreprise :
Fait à ………………………………….  Le  ..………………… Signature et cachet de l’entreprise :



D E C L A R A T I O N  S U R  L ’ H O N N E U R

J’atteste sur l’honneur :

1. Redressement judiciaire

 Ne pas être en redressement judiciaire

 Être en redressement judiciaire (joindre la copie du jugement).

2. Ne pas faire l’objet d’une condamnation à une peine d’exclusion des marchés publics.

3. Être, à ce jour, en situation régulière vis-à-vis des administrations fiscales et sociales mentionnées à
l’article 46 du Code des Marchés Publics, ainsi que des obligations personnelles.

4. Être en situation régulière en ce qui concerne la législation relative à la main d’œuvre, les travailleurs
étrangers,  les handicapés et  l’emploi régulier de salariés au regard des articles L.143-3,  L.143-5 et
L.620-3 du Code du Travail.

5. N’avoir pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, de condamnation inscrite au bulletin n° 2 du
casier  judiciaire  pour infractions visées  aux articles L.125-1,  L.125-3,  L.324-4,  L.324-9,  L.324-10 et
L.341-6 du Code du Travail.

6. Être titulaire :

 D’une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la responsabilité   civile encourues
vis-à-vis des tiers et du maître d’ouvrage à la suite de tous les dommages corporels, matériels ou
immatériels survenant du fait des prestations.

 Pour les travaux de bâtiment, d’une assurance couvrant la responsabilité décennale résultant
des principes dont s’inspirent les articles 1792 et 2270 du Code Civil.

Fait à …………………………………. 

Le ..…………………………………

Signature et cachet de l’entreprise :



D E C I S I O N  D U  P O U V O I R  A D J U D I C A T E U R

Décision du pouvoir adjudicateur sur l’option

Jeux 1
                            Retenue     Non retenue     Montant € TTC

Proposition 1   :         □          □         …………………     
Proposition 2   :         □          □         …………………    
 
Jeux 2
                            Retenue     Non retenue     Montant € TTC

Proposition 1   :         □          □         …………………     
Proposition 2   :         □          □         …………………   

Jeux 3
                            Retenue     Non retenue     Montant € TTC

Proposition 1   :         □          □         …………………     
Proposition 2   :         □          □         …………………    

Jeux 4    Option 

                            Retenue     Non retenue     Montant € TTC

Proposition 1   :         □          □         …………………     
Proposition 2   :         □          □         …………………     
 

Du fait de ces décisions, le montant du marché est porté à : 

Montant hors TVA :  .............................................
TVA au taux de 20 % : ….................................
Montant TTC : .......................................................
Montant (TTC) arrêté en lettres à :………………………………………………………………….....................
…………………………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………………………….

                                                                            Accepté à Saint Germain du Puy, le 
                                                                            
                                                                            La Maître d'Ouvrage
                                                                            La Maire,

                                                                            Marie-Christine BAUDOUIN.                



 Notification du marché par courrier :
 Date d’envoi recommandé avec accusé réception:
 Date de notification (1ère présentation) :

 Notification directe par remise en main propre :
Date : 
Cachet de l’entreprise, nom et signature de son représentant.










